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AVANT-PROPOS


 

La société industrielle n’a pas anéanti la diversité française. C’est ce

que démontre l’analyse cartographique de plusieurs centaines d’indicateurs, allant de la structure des familles au suicide, de la fréquence des

naissances d’enfants naturels à celle du divorce, de l’âge moyen au

mariage à l’incidence de l’alcoolisme. Chacun des pays de France représente en fait une culture, au sens anthropologique du terme, c’est-à-dire

une façon de vivre et de mourir, un ensemble de règles définissant les rapports humains fondamentaux, entre parents et enfants, entre hommes et

femmes, entre amis et voisins. Aujourd’hui, la persistance d’écarts de

fécondité importants entre régions, le maintien de différences étonnantes

de mortalité entre départements, indiquent que ni le chemin de fer, ni

l’automobile, ni la télévision, ni l’internet n’ont réussi à transformer la

France en une masse homogène et indifférenciée. Du point de vue de l’anthropologue, la Bretagne, l’Occitanie, la Normandie, la Lorraine, la Picardie,

la Vendée, la Savoie et bien d’autres provinces sont toujours vivantes.

Cette persistance des systèmes anthropologiques, nous aurions pu l’étudier à l’échelle de l’Europe, dont les indices de fécondité et les quotients de

mortalité continuent de varier fortement de nation à nation. La France

fait aujourd’hui beaucoup plus d’enfants que l’Allemagne ; la mortalité

« culturelle », d’origine alcoolique principalement, y est plus importante

que partout ailleurs, Portugal excepté. Nous avons choisi de montrer la

permanence des systèmes anthropologiques anciens à l’intérieur même de

l’espace français parce qu’elle est particulièrement impressionnante et

significative. La France est, depuis la Révolution, un ensemble administratif unitaire, merveilleusement centralisé, obsédé de rationalité. De haut

en bas et de gauche à droite de l’Hexagone, on tamponne les mêmes

papiers, on passe les mêmes examens, on observe avec une précision maniaque les règles uniformes d’une grammaire et d’une orthographe reconnues

comme sacrées. Nulle part ailleurs, en Europe occidentale, l’État n’est plus

puissant, plus dirigiste. Mais justement, l’État est fort, en France, parce

qu’il doit assurer la survie d’un système anthropologique décentralisé. La

République Une et Indivisible coiffe cent types distincts de structures familiales, cent modèles de comportements absolument indépendants les uns

des autres.

La France, qui combine unité administrative et diversité anthropologique, est en Europe, et probablement dans le monde, une exception historique.

Certains pays sont anthropologiquement divers, comme l’Espagne,

mais sans être administrativement et linguistiquement unifiés. Dans la

plupart des autres existe au contraire une bonne coïncidence de l’anthropologie et de l’administration. À chaque système de mœurs correspond un

appareil d’État. Les variations culturelles sont, soit insignifiantes, comme

en Angleterre, en Suède, en Pologne, en Russie, soit linéaires, comme en

Allemagne ou en Italie, où les écarts entre régions s’organisent selon des

axes simples, nord/sud dans le cas de l’Italie, nord-est/sud-ouest dans

celui de l’Allemagne.

La France, elle, n’est ni unitaire, ni bipolaire. L’opposition du nord et

du sud ne résume nullement la diversité de ses cultures régionales. Quel

que soit le phénomène observé, le midi apparaît le plus souvent éclaté en

quatre ou cinq composantes, le nord en six ou huit.

L’invention de la France est un livre d’un genre nouveau, un atlas et

un essai, intimement liés. La carte n’est pas pour nous un objet de curiosité, mais une façon de comprendre et de démontrer. Cette conception de

la science sociale conduit à une réflexion sur la France, sur une nation

pas comme les autres. Car l’analyse anthropologique n’aboutit pas ici,

comme il est souvent d’usage dans cette noble discipline, à une simple

comptabilisation de coutumes étranges et exotiques. Elle mène droit à une

compréhension meilleure de l’histoire et des mythes collectifs français, des

conflits nationaux les plus fondamentaux.

Personne, jusqu’à présent, n’a réussi à expliquer pourquoi, en France,

certaines régions semblent naturellement de gauche, et d’autres de droite.

La sociologie économiste — qu’elle soit marxiste et fanatique du concept

de classe sociale, ou libérale et adepte de l’idée de catégorie socio-professionnelle — n’a rien à dire sur ces oppositions d’attitudes. Certaines

régions de droite sont riches, et d’autres pauvres. Certaines régions de

gauche sont très ouvrières, mais la plupart sont rurales ou tertiaires.

L’économie ne guide pas la vie politique française. Pourtant, la gauche

et la droite, qui se partagent entre 1789 et 1889 (entre la prise de la Bastille et la construction de la tour Eiffel) le territoire national, n’ont pas

choisi leurs provinces respectives au hasard, ou pour la qualité de leurs

fromages et de leur folklore. La segmentation politique de la France a

suivi des lignes de force anthropologiques très précises. Les grandes idéologies — radicalisme, conservatisme, socialisme, catholicisme, communisme — se sont chacune logées dans un système de parenté particulier.

La sensibilité politique dépend en effet étroitement du mode dominant

d’affectivité familiale.

Plus généralement, plus fondamentalement, l’examen de la diversité

anthropologique française conduit à une interprétation nouvelle d’un

mythe central de l’histoire nationale, mythe utile et généreux : l’homme

universel, identique à lui-même en tout lieu, en toute culture, rêve révolutionnaire qui ne meurt pas avec la Ire République.

Cette attitude radicale aurait-elle pu naître ailleurs qu’en France,

nation anthropologiquement diverse, où la citoyenneté n’est pas le simple

reflet juridique d’un système de mœurs particulier, mais l’effet d’une

volonté des individus et des provinces de « vivre ensemble », d’un désir de

dominer, d’annihiler les déterminismes anthropologiques ?

L’invention de la France, c’est ce processus de fabrication d’une nation

à partir d’éléments divers et contradictoires.

En 1981, lors de la parution de la première version de cette recherche

(collection Hachette-Pluriel, sous la direction de Georges Liébert), la France

craint la montée du racisme, et, plus spécifiquement, de l’antisémitisme.

Elle se perçoit comme fiévreuse, angoissée. Ses craintes d’alors sont sans

fondement sérieux. Sa structure anthropologique très particulière ne lui

permet pas la xénophobie. Le racisme, dans ce patchwork de mœurs et de

coutumes qu’est la France, trouve un mauvais terrain. Son influence,

sans être nulle bien sûr, ne peut guère s’étendre au-delà de quelques petits

cercles d’intellectuels sans prise sur les processus politiques. Il est trop

dangereux pour l’unité nationale. Même l’antisémitisme, qui pourrait,

en théorie, être pratiqué avec un égal entrain par toutes les provinces

françaises, est en pratique difficile. Il a besoin, pour se développer pleinement, non d’un seul, mais de deux stéréotypes, opposés : le premier

s’appliquant au juif, l’autre présentant son contraire, l’homme idéal,

aryen, blond, vert ou rose. La France ne peut, en pratique, sécréter ce

deuxième stéréotype : elle est trop diverse pour l’élaborer. Dans l’Hexagone, parce que le Français n’existe pas, le juif ne peut pas exister.

Mais les fantasmes politiques ont le cuir dur. Que l’homogénéité française soit un mythe n’empêche aucunement en 2012 que l’idéologie dominante s’apparente à une sorte de programme de défense d’une homogénéité menacée, ou, chez les plus radicaux, au rêve d’un retour à une

homogénéité perdue. Les défenseurs autoproclamés de l’identité nationale

ne comprennent pas l’histoire de leur propre pays. Osons le dire : ils sont

aveugles à la subtilité et à la vérité du génie national qui combine unité

de projet et gestion pragmatique de diversité.

Pourquoi ne pas ajouter quelques différences, parfois importantes, quelques nouvelles provinces mentales — maghrébine, africaine ou chinoise

— pour les atténuer, les apprivoiser avec le temps, comme on l’a toujours

fait en France ?

Il n’est pas question de fixer des différences pour l’éternité, d’essentialiser des pays et des peuples. La culture est mouvement, progrès, diffusion, homogénéisation bien sûr, mais sans oublier que de nouvelles différences apparaissent sans cesse.

Dans cette nouvelle édition de L’invention de la France, nous avons

conservé le texte original, avec ses audaces pionnières, mais nous avons

ajouté un chapitre final sur la crise idéologique et politique actuelle.

L’effondrement du catholicisme, puis celui du communisme ont engendré

un vide religieux et idéologique qui a fini par engloutir tout l’Hexagone.

On peut donc parler d’une nouvelle homogénéité par le vide — laquelle

explique l’apparition, parmi bien d’autres choses, dans un pays où les

Français classés comme musulmans ne pratiquent pas plus leur religion que

ceux d’origine catholique, protestante ou juive, d’une islamophobie laïco-chrétienne. Une islamophobie paradoxale pour le moins, puisqu’elle prétend

que la seule bonne façon de ne pas croire en Dieu est par essence chrétienne.

Le vide métaphysique du moment Sarkozy est ici saisi à sa source.

Quel rôle y tient la désintégration de la classe ouvrière ? Que signifie

la mutation sarkozyste de la droite française ? L’éclatement sociologique

du cadre départemental nous oblige à utiliser, au final, une technique

d’analyse cartographique nouvelle, mieux adaptée à l’atomisation croissante de la société française. L’anomie qui caractérise désormais de vastes

zones du territoire national ne peut apparaître que par une utilisation

du niveau communal, dont la représentation efficace suppose un traitement cartographique spécifique.

Il apparaîtra en conclusion de ce chapitre final que ce qui menace la

société française est en réalité beaucoup plus grave que ces problèmes

secondaires que sont l’immigration ou le seul Front national.

Demeure, de cela, une évidence : toute définition fantasmatique d’un

type anthropologique français, comme certains ont été tentés d’en donner une

lors de l’affligeant débat sur l’identité française organisé par MM. Brice

Hortefeux et Jean-François Copé, serait en fait une menace pour la plupart des types provinciaux, bien réels, eux — Occitans, Bretons, Basques,

Artésiens, Berrichons, Rouergats, Alsaciens —, qui continuent de vivre,

imperturbablement, leurs différences. Tant que durera la diversité française — et ne serait-ce qu’au vu des indices de fécondité et des quotients

de mortalité, elle se porte bien — la France sera condamnée à la tolérance.



 

INTRODUCTION




 


I

 


ANTHROPOLOGIE HISTORIQUE


DE LA FRANCE



 

La France a peur de l’anthropologie. Avec raison, puisque cette

discipline fut, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, une arme de

guerre contre sa suprématie intellectuelle et idéologique. Entre

1848 et 1914, l’Europe cherche à se débarrasser de l’idéal d’homme

universel proposé et imposé par la Révolution française. Chaque

nation se replie sur elle-même, et veut se penser comme mise en

forme étatique d’un peuple particulier, unique, défini par ses

mœurs, ses coutumes, son génie. À la recherche d’un point

d’ancrage, d’une définition et d’une explication étroite de la

nation, l’Europe se passionne pour le concept de race. L’être

biologique des peuples doit expliquer l’être social des nations.

L’anthropologie physique fournira à ces passions une justification

« scientifique ». L’Europe se couvre de mesureurs de crânes, de

tibias et d’indices nasaux, charlatans besogneux, statisticiens

névrosés dont l’instrument favori est une version améliorée du

double décimètre. Deux mensurations donnent la clef de l’histoire. L’avenir appartient aux dolichocéphales, dont le crâne

s’étale en longueur plutôt qu’en largeur.

Cette évolution intellectuelle enchante l’Allemagne, ne déplaît

pas à l’Angleterre, ne gêne pas l’Italie. Elle n’arrange pas du tout

la France qui sait d’avance qu’elle ne passera pas le test de l’homogénéité ethnique. Une promenade de Dunkerque à Marseille, ou

de Brest à Strasbourg, montre assez que l’Hexagone n’a pas d’unité

« raciale ». La France n’est ni celte, ni latine, ni germanique. Carrefour ethnique de l’Europe, elle est même incapable de dire si

l’une ou l’autre de ces origines fut prépondérante. Mais elle sait

très bien, par contre, à quel point ses tempéraments régionaux,

normands ou provençaux, auvergnats ou bretons, sont radicalement différents, presque contradictoires. Dans la cacophonie

raciste des années 1870-1914, la France est incapable de se situer.

Du point de vue des savants mesureurs de crânes, elle est une

sorte de miracle, d’impossibilité politique. Son État centralisé ne

devrait pas exister. Menacée dans son être, la France est donc

condamnée au bien, par intérêt national. Ses intellectuels et ses

savants devront combattre l’idéologie raciste qui se répand en

Europe.

Il est vrai cependant que deux noms français figurent en bonne

place au tout début de la saga du racisme et de la craniologie,

ceux de Gobineau (1816-1882) et de Broca (1824-1880). L’Essai sur

l’inégalité des races humaines, publié entre 1853 et 1855, très connu,

au moins de titre, est une rêverie délirante, qui n’a sans doute pas

eu en Allemagne autant d’influence que l’on se plaît à l’imaginer1. Plus dangereux, mieux oublié, est le travail de Paul Broca,

médecin et chercheur dont on reconnaît toujours la contribution

scientifique dans certains domaines, mais cofondateur de la

Société d’anthropologie de Paris, grand mesureur de crânes

et définisseur de races. Républicain et patriote, à la différence de

Gobineau, marginal qui déteste son pays, Broca est gêné, dès la

fin des années 1850, par ses propres théories. Dans un mémoire

lu le 21 juillet 1859, Recherches sur l’ethnologie de la France, il doit

déjà combattre sur deux fronts : pour l’anthropologie physique

mais contre le racisme antipatriotique à la Gobineau. Broca veut

définir les races françaises et les situer géographiquement dans

l’espace défini par les quatre-vingt-six départements de son temps,

au moyen d’un indice statistique dérivé du nombre de conscrits

exemptés pour défaut de taille. Mais il veut aussi démontrer

qu’une race croisée peut vivre. Or, les savants de l’Europe du

Nord, anglais et allemands, tiennent à démontrer que le métissage racial mène à la stérilité, hypothèse qui semble spécifiquement et vicieusement dirigée contre la France puisque cette

nation, ethniquement incertaine, voit son taux de natalité décliner dès 1790, un siècle avant celui des autres pays d’Europe, plus

« purs » sur le plan racial. La tentative de Broca est absurde : on

ne peut pas délirer à moitié, comme l’a montré Gobineau, qui

lui ne se retient pas.

La France savante de la fin du XIXe siècle rejette Gobineau,

mais préfère oublier la partie douteuse de l’œuvre de Broca.

L’écrasante majorité des penseurs français prennent partie, dans

la deuxième moitié du XIXe siècle, contre la doctrine raciste et ses

diverses applications dans le domaine des sciences humaines. Les

trois grands sociologues de la période, Frédéric Le Play, Gabriel

de Tarde et Émile Durkheim, en désaccord sur tout, convergent

cependant dans leur refus des interprétations raciales de la

société, de l’explication du mental par le biologique.

Le Play constate, dans sa gigantesque étude sur les ouvriers

européens :

 

« On ne saurait soutenir l’idée d’une supériorité attachée à l’organisme physique, quand on compare la race de la Norvège aux autres

races européennes… Chaque race, sans mêler son sang à aucune

autre, s’améliore ou se corrompt quand elle change de lieu ou quand

elle modifie ses institutions2. »


 

De même, Tarde écrit dans les Lois de l’imitation :

 

« Entendue en ce sens abusif et erroné, l’idée de race conduit le

sociologue qui la prend pour guide à se représenter le progrès social

comme un morcellement de peuples murés, embastionnés, clos les

uns aux autres et en guerre les uns avec les autres éternellement3. »


 

Durkheim, quant à lui, consacre un chapitre entier de son

ouvrage majeur, Le Suicide, à détruire l’idée que la race explique

les régularités statistiques :

 

« Cette distribution géographique des suicides français peut s’expliquer sans qu’il soit nécessaire de faire intervenir les puissances obscures de la race4… »


 

Le Play, Tarde et Durkheim sont de très grands esprits et, à ce

titre, exceptionnels. Mais la piétaille suit, précède même parfois.

E. Levasseur, de l’Académie des sciences morales et politiques, lit

le 25 octobre 1885, à la séance publique annuelle des cinq Académies, un petit texte, Esquisse de l’ethnographie de la France, tout

scintillant de lieux communs sur les diverses races françaises,

blondes ou brunes, grandes ou petites, mais qui s’achève, classiquement dans le contexte national, par une mise en garde, et au

fond, par un rejet de l’anthropologie physique :

 

« De pareilles différences, écrit Levasseur, offrent à l’histoire et à

la statistique un intérêt dont on ne saurait méconnaître la portée.

Mais elles n’affaiblissent en rien l’unité morale d’un peuple ; quelquefois même, elles contribuent à donner à son génie plus de variété et

plus de ressort à son activité. »


 

Quelquefois ? Pas toujours ? La France mollit dans son attachement au principe de diversité. Quinze ans plus tôt, elle a été battue et envahie par la Prusse, dont la victoire apparaît aux mesureurs

de crânes comme une vérification de leurs théories. L’universalisme français est en position défensive, dans un gigantesque débat

qui déborde largement le cadre des milieux scientifiques. Attaquant à la Chambre Jules Ferry pour sa politique coloniale, Clemenceau souligne que l’argument raciste d’une supériorité des

Blancs sur les peuples d’outre-mer est dangereux pour la France,

dans la mesure où les savants d’outre-Rhin développent le thème

d’une supériorité raciale des Allemands sur les Français. Il s’écrie

en juillet 1885, à la Chambre :

 

« Races supérieures ! Races inférieures ! C’est bientôt dit. Pour ma

part, j’en rabats singulièrement depuis que j’ai vu des savants allemands démontrer scientifiquement que la France devait être vaincue

parce que le Français est d’une race inférieure à l’Allemand5… »


 

Cet antiracisme est malheureusement défensif. Les années

1870-1945 ne sont au fond pour la France, nation démographiquement déclinante qui perd la première, puis la deuxième, puis

la troisième place en Europe, qu’une longue crise. La grande

Nation conquérante de la fin du XVIIIe siècle pouvait être fière de

sa diversité. La France rétrécie du XXe siècle, deux fois vaincue

par l’Allemagne et épuisée par la victoire de 14-18, perd confiance

en ses qualités propres. Elle prend l’anthropologie en horreur,

parce que cette discipline, dont l’objet est la comparaison des

groupes humains, menace de la dissoudre et de l’inférioriser.

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, l’anthropologie physique a des destins divers. En Allemagne, elle triomphe,

s’empare du peuple et de l’esprit d’individus comme Adolf Hitler. En 1933, elle devient l’une des composantes essentielles de

l’idéologie du pays. Le monde anglo-saxon, par contre, où l’on a

enfin compris que la mesure des crânes peut être prétexte à tuerie, rejoint la France dans son opposition intellectuelle au concept

de race. Mais un retour au concept d’homme universel est plus

difficile que jamais. La planète, colonisée et unifiée par l’Europe,

apparaît comme une Babel culturelle. Cent tribus indiennes

d’Amérique du Nord, vivant également de la chasse, divergent

par la conception de la vie et de la mort. Mille peuples africains,

pratiquant la même culture extensive sur brûlis, s’opposent par

le système de mariage et de parenté. L’élaboration d’une science

de l’homme, qui ne se contente pas d’étudier les sociétés dans

leurs aspects rationnels, économiques et techniques, reste nécessaire. De nouveau, sérieusement et raisonnablement cette fois, il

va falloir classer et comprendre. Et, de nouveau, la France refuse

l’anthropologie, qui n’est plus alors physique mais sociale et

culturelle.

Mieux, elle la traite à sa manière, qui n’est pas celle des Anglo-Saxons. D’une comparaison, on peut tirer des ressemblances et des

différences. L’anthropologie culturelle américaine et l’anthropologie sociale britannique feront l’inventaire des différences. L’ethnologie française fera l’inventaire des ressemblances.

L’anthropologie anglo-saxonne se complaît dans la classification des cultures : l’opposition des systèmes de parenté — matrilinéaires, patrilinéaires ou bilatéraux, fortement ou faiblement

exogamiques — fait la joie des Britanniques6. Les différences

entre « personnalités » de base des divers peuples — entendre

tempérament, sexuel notamment — ravissent les Américains7.

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le monde anglo-saxon, victorieux, est pris d’une fièvre d’entomologiste. Il observe,

numérote, étiquette les cultures comme autant de papillons. Cette

anthropologie, bien que conquérante, n’est nullement raciste.

Elle est débarrassée, totalement, des obsessions biologiques du

début du siècle. Elle prend plaisir à observer la diversité ; elle

s’émerveille des trouvailles innombrables et contradictoires de

l’esprit humain.

L’anthropologie française, au contraire, reste fidèle à l’idéal

national d’un homme universel, plus ou moins civilisé, plus ou

moins primitif, mais toujours situable sur la ligne droite et unique du Progrès. Lévy-Bruhl définit la mentalité primitive, dont il

veut saisir les traits caractéristiques sur l’ensemble de la planète8.

Lévi-Strauss cherche, dans l’ensemble des systèmes de parenté,

un ou plusieurs traits qui définissent l’homme. Il croit les trouver

dans le principe de l’échange des femmes et dans la prohibition

de l’inceste. Son désir d’universel est explicite. Il écrit :

 

« Le problème de la prohibition de l’inceste n’est pas tellement de

rechercher quelles configurations historiques, différentes selon les

groupes, expliquent les modalités de l’institution dans telle ou telle

société particulière. Le problème consiste à se demander quelles

causes profondes et omniprésentes font que, dans toutes les sociétés

et à toutes les époques, il existe une réglementation des relations

entre les sexes9. »


 

Ce manque d’intérêt, ce rejet de la différence ethnique, étaient

déjà présents chez Durkheim. Lui ne refusait pas d’établir des

différences entre Zoulous et Bantous ou entre Cheyennes et

Navahos, mais entre Provençaux et Normands.

 

« Si donc les gens du Nord se tuent plus que ceux du Midi, ce n’est

pas qu’ils y soient plus disposés en vertu de leur tempérament ethnique ; c’est simplement que les causes sociales du suicide sont plus

particulièrement accumulées au nord de la Loire qu’au sud10. »


 

L’inégalité de développement explique, selon Durkheim, toutes

les différences de mœurs. Le progrès gommera, unifiera. Il pulvérisera l’anthropologie.

 

L’Histoire contre l’anthropologie


 

Cette forme de pensée est devenue pour bien des praticiens

des sciences humaines, et pas seulement en France, une sorte

d’automatisme logique. Toute différence observée entre deux

régions ou pays, en un instant unique t, est interprétée en termes

de niveaux de développement, culturel, mental, économique,

sociologique, religieux ou politique. Jamais on n’admettra l’existence simultanée de deux modes de vie distincts et indépendants.

L’existence est unique. Le concept de développement permet de

définir un temps historique abstrait, dissocié du temps réel, mais

capable de s’y substituer. Le chercheur peut alors se déplacer

dans un univers relativiste, dans lequel toute différence anthropologique, située par essence dans l’espace, peut être convertie

en écart temporel. Une histoire irréelle se substitue à l’anthropologie. Le système de parenté italien actuel, plus complexe que

l’américain, sera rejeté dans le passé, sous l’étiquette de primitif,

malgré son existence palpable.

Les modèles évolutionnistes les plus simples et les plus courants sont aujourd’hui dérivés du marxisme, et s’appuient sur les

conceptions économistes qui dominent les mondes occidentaux

et soviétiques. Le degré de développement technologique fournit l’échelle la plus couramment utilisée pour mesurer ce temps

abstrait permettant de rejeter dans un passé théorique la plupart

des structures anthropologiques, d’en garder quelques autres et

de définir l’écart existant entre les deux types comme « temporel ». Le P.N.B. par tête italien est largement inférieur au P.N. B

par tête américain : les traits culturels spécifiques de l’Italie sont

donc situés dans le passé, néantisés. Les modèles évolutionnistes

de la société humaine peuvent se passer, éventuellement, de ce

substrat économique. Leur construction est devenue, dans un

pays comme la France, où l’idéal de l’homme universel règne en

maître, une sorte de sport national. Chaque phénomène humain,

infiniment élastique, aura son histoire. Philippe Ariès écrira celle

de la famille, de l’enfance, de la mort ; Michel Foucault, celle de

la folie, de l’enfermement ; Robert Mandrou, celle de la sorcellerie. L’enfance, la famille, la mort, la folie, l’enfermement, la

sorcellerie seront situés dans le temps, jamais dans l’espace. Ils

n’auront pas droit à une géographie. Il y a une histoire des mentalités ; il n’y a pas de géographie des mentalités. Pourtant la

famille n’est jamais la même à Toulouse et à Rouen, quelle que

soit la date choisie. On ne meurt pas de la même façon en Provence et en Bretagne ; on n’est pas aussi fréquemment classé

comme fou à l’est qu’à l’ouest. Et l’on ne brûle au XVIe et au

XVIIe siècle, à l’époque « moderne », des sorcières que dans certaines régions. L’histoire française des mentalités est dans une

large mesure mythique, parce qu’elle traite comme nationaux

des phénomènes d’échelle régionale, enracinés dans des systèmes anthropologiques locaux. L’histoire existe cependant : il y a,

au XVIe et au XVIIe siècle, une montée de la sorcellerie, mieux, des

procès réprimant les faits de sorcellerie. Mais leur aire de diffusion ne recouvre pas, loin de là, la totalité de l’ensemble français. Il y a, au XIXe siècle, une montée de phénomènes pathologiques comme le suicide, la folie, l’alcoolisme ; cette augmentation

se répartit cependant très inégalement dans l’espace national.

Chaque phénomène se développe de préférence dans certains

milieux, sur certains terrains dont la nature est anthropologique.

Nous voulons, dans cet atlas, étudier les faits de mentalités dans

leur totalité, dans le temps et dans l’espace.

Pour cela, il faut échapper à une habitude traditionnelle de la

pensée française, qui, systématiquement, convertit le spatial en

temporel et l’anthropologie en histoire. Seule la science politique a réussi, en France, à échapper à ce phénomène de déspatialisation des sciences humaines. Il existe, depuis le début du siècle, une tradition française de géographie politique dont l’objet

est la représentation cartographique de l’implantation électorale

des divers partis. L’existence d’une structure géographique de la

politique française crève les yeux. Certaines régions appartiennent à la droite, d’autres à la gauche. Chaque élection municipale, cantonale, législative ou présidentielle, réactive la conscience

de cette structure. Mais la géographie politique flotte, isolée au

milieu des autres sciences humaines. Il est donc impossible d’établir un rapport cartographique entre la politique et d’autres phénomènes sociaux et mentaux.

Pourtant, la simple constance dans le temps du vote des diverses

régions de France suggère l’existence d’une dimension anthropologique du phénomène politique. Il est effectivement facile d’établir, par l’intermédiaire de la cartographie, un rapport entre

l’orientation politique des régions françaises et leurs systèmes de

parenté.

 

Le folklore contre l’anthropologie


 

La France ne peut nier complètement sa diversité. Mais elle

la réduit à une variété de paysages, de tempéraments et de goûts

indéfinissables, conformément à une tradition établie au début

du siècle par l’école géographique de Vidal de La Blache11. Avec

une grande sûreté de jugement, l’orthodoxie nationale met en

valeur les différences secondaires. Un petit ouvrage publié par

la très officielle Documentation française en 1979 reste fidèle à la

tradition. Il s’ouvre par un paragraphe sur la Diversité de la France,

qui souligne :

 

« À la variété du relief correspond une incomparable richesse architecturale : maisons normandes ou demeures alsaciennes, chalets basques ou mas provençaux, somptueux châteaux, imposantes cathédrales gothiques, églises villageoises aux beaux clochers donnent à

chaque région son caractère12. »


 

La variété est affaire de goût. De même, l’analyse folklorique

décèle l’existence de jeux différents dans les diverses régions de

France : pétanque en Provence, rugby dans le Sud-Ouest, football

dans le Nord. On peut même sans risque souligner la persistance

tardive de zones linguistiques distinctes, et de patois discordants.

Ces traits, architecturaux, ludiques ou linguistiques sont comme

extérieurs à l’homme. Ils sont des attributs sociaux, superficiels

et neutres qui ne définissent en rien la nature d’une société paysanne. Leur coexistence nationale ne pose donc aucun problème.

Ils laissent soigneusement de côté le noyau dur de l’anthropologie sociale ou culturelle : l’analyse des structures familiales et

de parenté.

L’anthropologie est une science des rigidités mentales. Elle

cherche à expliquer pourquoi le mélange des cultures ne va pas

de soi. Elle veut savoir pourquoi certaines sociétés peuvent coexister sans fusionner durant des millénaires. La vieille anthropologie physique avait trouvé une réponse simple et absurde : la race

— c’est-à-dire l’être biologique des peuples — explique la permanence de structures mentales différentes, divergentes, opposées.

L’anthropologie moderne n’a nullement rejeté la problématique de la rigidité mais elle a trouvé un point d’ancrage plus raisonnable à ces persistances mentales et culturelles : la famille,

agent essentiel de la socialisation des enfants, lieu idéal de formation des névroses, instrument puissant, inconscient, invisible

et silencieux de reproduction de la société, dans les tribus africaines comme dans les pays développés du monde industriel. Cette

découverte du rôle fondamental de la famille dans les phénomènes de permanence sociale fut encouragée par deux facteurs.

En Europe même, le développement de la psychanalyse révéla la

puissance douloureuse des enracinements familiaux. Dans le

monde colonial, la recherche de terrain fit apparaître aux anthropologues l’existence de sociétés pour lesquelles les systèmes de

parenté — engendrés par la famille — étaient en fait la seule

structure sociale, en l’absence d’État et de différenciation économique.

C’est cette problématique différentielle, en termes de famille

et de parenté, anthropologique au sens strict — et non folklorique — que nous nous proposons d’appliquer à la France. Elle

risque de heurter le sentiment traditionnel de l’unité nationale.

 

Éclatement anthropologique


 

Il est en effet aussi impossible de définir un modèle français de

la famille qu’il était grotesque de définir une race française. On

peut aisément discerner un type idéal de la famille anglaise, allemande ou italienne ; l’analyse des structures de parenté dans les

diverses régions de France fait apparaître au contraire une extraordinaire variété de types. En Angleterre, sociologues et historiens ont récemment mis en lumière l’existence ininterrompue,

depuis le XVIe siècle au moins, d’une structure familiale nucléaire,

associant simplement parents et enfants, excluant absolument la

cohabitation de parents et d’enfants mariés13. La famille allemande traditionnelle est au contraire du type « famille-souche »,

associant volontiers trois générations — parents, enfants, petits-enfants. La famille italienne est plus large encore que l’allemande.

Elle suppose une notion plus extensive des liens de parenté, surtout définis par les rapports entre mâles (parenté agnatique). Au

noyau conjugal peuvent s’ajouter, dans un ménage, des parents

ascendants et collatéraux : frères, mariés ou non, sœur célibataire,

oncle ou tante célibataires14.

À chacune de ces configurations familiales correspond un système psychologique, un style affectif. La famille anglaise insiste

sur l’indépendance de ses membres — mari et femme, parents et

enfants. La famille allemande définit au contraire une structure

verticale, bon terrain pour le développement des névroses et, par

réaction, de la psychanalyse15. La famille italienne est un système

plus horizontal reposant sur la solidarité des frères.

Il n’y a pas en France de règle nationale et traditionnelle concernant ce phénomène anthropologique fondamental qu’est la

cohabitation des générations adultes, acceptée par la culture

allemande, repoussée par la culture anglaise. La carte représentant la fréquence relative des ménages16 multiples — c’est-à-dire

comprenant plusieurs couples mariés — dans la France rurale

de 1975, révèle une extraordinaire complexité ethnographique,

dont on a plaisir à constater qu’elle ne correspond en rien

aux « zones raciales » définies par les mesureurs de crânes du

XIXe siècle.

Il n’est pas très étonnant de trouver en Alsace-Lorraine (départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle) une structure familiale de type allemand. Ce n’est pas non plus une surprise

que d’observer dans le Finistère, cœur de la Bretagne bretonnante, une certaine complexité des structures familiales. L’apparition d’un bloc compact de ménages complexes dans la moitié

sud de la France, et particulièrement dans le quart sud-ouest, est

plus frappante. Des Pyrénées jusqu’à la Loire, s’exprime toujours, en milieu rural, en 1975, une structure anthropologique

particulière qui ne correspond pas à l’Occitanie telle qu’elle est

définie par la langue. L’Ouest intérieur non breton (départements

d’Ille-et-Vilaine, Orne, Manche, Mayenne, Maine-et-Loire) marque,

au contraire, pour l’association des générations, dans un ménage

unique, une répugnance au moins égale à celle de l’Angleterre.

Ce qui est frappant dans ces oppositions internes à l’ensemble

français, c’est qu’elles atteignent en intensité, en profondeur, en

distance anthropologique, les différences existant entre des pays

comme l’Angleterre, l’Allemagne, l’Irlande et la Russie. La fréquence des ménages multiples est inférieure à 1 p. 100 dans

l’Ouest intérieur, mais oscille entre 10 et 15 p. 100 dans le Sud-Ouest. Une dernière zone de complexité relative des structures

familiales est le Nord, entre la région parisienne et la frontière

belge. Quoique moins net, cet élargissement des familles en Artois

et Picardie est particulièrement impressionnant dans la mesure où

il se produit dans une région de modernité agricole extrême, où

l’exploitation du sol est très concentrée, et peut être considérée

comme capitaliste dès le XVIIIe siècle. Il correspond vraisemblablement aux vieilles zones de peuplement franc.

L’opposition anthropologique de l’Ouest intérieur et du Sud-Ouest présente aussi un intérêt théorique : ces deux régions

furent longtemps considérées comme également arriérées technologiquement. Elle confirme que la famille n’est pas une variable

seconde, déterminée par d’autres paramètres sociaux, plus fondamentaux. Elle met à bas l’hypothèse sociologique classique

d’une simplification historique des formes familiales, de la famille

patriarcale à la famille nucléaire, mouvement qui serait parallèle

aux progrès de la civilisation. Certains mouvements de décomposition des structures familiales sont observables. Mais il arrive également de trouver dans une province ou un pays une structure

nucléaire originelle de la famille : c’est le cas dans l’Ouest non

breton de la France, qu’il est alors difficile de ne pas rapprocher

de l’Angleterre, bien étudiée sur le plan anthropologique par Peter

Laslett et Alan Macfarlane17. L’Ouest non breton, comme l’Angleterre, est un pays d’individualisme anthropologique plutôt qu’historique. Emmanuel Le Roy Ladurie note une certaine qualité parricide des coutumes d’héritage de l’Ouest dès le XVIe siècle, signe

d’une tension entre générations, qui « colle » bien avec le modèle

actuellement observé d’une famille nucléaire absolue dans les

milieux ruraux de l’Ouest18.

Il revenait à un Français, citoyen d’un pays varié sur le plan des

structures de parenté, d’esquisser, près d’un siècle avant l’anthropologie différentielle, une première typologie des modes d’organisation familiale, et d’étudier leur diversité à travers toute l’Europe.

Frédéric Le Play (1806-1882), est au fond, comme Gobineau et

Broca, ses contemporains, un passionné de la différence humaine.

Il sera, comme eux, soigneusement oublié par ses compatriotes.

Lui, pourtant, refusait les notions racistes et donnait, au contraire,

la clef d’une différenciation non biologique de l’humanité.

Le Play discerne l’existence de trois types principaux de famille.

Cette division trichotomique de la réalité est en elle-même une

sorte de révolution, dans un monde qui croit fermement en l’existence d’un univers dichotomisé, opposant la gauche et la droite,

la religion et l’irréligion, le progrès et le conservatisme, la culture

et l’inculture.

La famille instable correspond à notre actuelle famille nucléaire

associant simplement parents et enfants. Elle décrit parfaitement

le modèle anglais traditionnel. La famille patriarcale naît de l’agglomération indifférenciée, autour d’un ancien, d’enfants mariés.

En théorie, le nombre de couples cohabitant est illimité. Ce système peut donner naissance à de véritables tribus ou communautés locales. Le troisième type, pour lequel Le Play a une affection

particulière, est celui de la famille-souche, dans lequel un seul héritier se marie et continue de vivre avec ses parents, ses frères et

sœurs étant, statutairement, obligés à l’émigration de leur lieu

de naissance. On reconnaît immédiatement le modèle familial

germanique.

Les trois types de Le Play existent dans cette France qui, décidément, ne se refuse rien sur le plan de la variété anthropologique.

La famille nucléaire, très simple, est facile à identifier, en Normandie ou dans l’Ouest intérieur, et un peu moins nette, en Champagne, Lorraine, Bourgogne, Touraine et Orléanais.

Le nombre global de familles conjugales par ménage ne permet

cependant pas de distinguer nettement la famille patriarcale de

la famille-souche, surtout dans leur état dégradé actuel. Le recensement français de 1975 n’indique pas la position relative des couples cohabitant : dans le modèle de la famille-souche, ils sont toujours associés verticalement, par un lien entre parents et enfants.

Dans le modèle patriarcal, la mort de l’un des membres du couple parent, ou des deux, peut laisser subsister une structure consistant en deux couples associés par un lien horizontal, c’est-à-dire

de fraternité (frère-frère, frère-sœur, sœur-sœur).

On doit, pour distinguer les deux modèles, utiliser une technique indirecte introduisant l’élément dynamique, et reproducteur

du système familial, qu’est le mariage, événement social fondamental, qui tient à peu près, en anthropologie, la place occupée

par la lutte des classes dans la théorie marxiste.

La cohabitation illimitée de couples « enfants » dans le modèle

de la famille patriarcale permet un mariage facile et précoce, les

nouvelles cellules conjugales formées s’associant à l’unité large

du ménage ancestral au fur et à mesure de leur formation. La

famille-souche suppose au contraire l’existence d’un système de

mariage mieux réglé, et une discipline plus grande des individus.

Un seul héritier est habilité à se marier sur place. Les autres ont

le choix entre le célibat et l’émigration. La date de mariage de

l’héritier lui-même est largement fonction de l’âge des parents,

et de leur désir plus ou moins grand de passer la main, de transmettre la direction effective du ménage à leur enfant. L’ensemble du système produit un âge au mariage élevé, un taux de célibat

fort, au contraire du modèle patriarcal, qui engendre des âges au

mariage plus bas et des taux de célibat faibles.

Ces deux variables, âge au mariage et taux de célibat, permettent

de séparer nettement les modèles « souches » et « patriarcaux »

dans l’ensemble de la France des familles « complexes ». L’âge

moyen au mariage permet également de remonter dans le temps

jusqu’à 1830. Les provinces à âge au mariage élevé n’ont pas

changé depuis le début du XIXe siècle, ce qui confirme qu’il s’agit

bien d’un paramètre anthropologique fondamental.

Apparaissent alors comme régions de structure familiale complexe et d’âge au mariage relativement élevé le Pays basque, la

partie sud du Massif central, la Savoie, le Finistère et l’Alsace.

On doit cependant se défier de la simplicité du concept de

famille-souche, et plus généralement de la typologie des trois

familles proposées par Le Play.

Frédéric Le Play n’avait personnellement étudié précisément

que deux types concrets de famille-souche : le modèle germanique, observé par lui en Scandinavie et en Allemagne, qui se

retrouve vraisemblablement identique en Alsace, et le modèle

basque ou pyrénéen de l’Ouest. Or, déjà, une différence fondamentale apparaît : le modèle germanique fait du mariage de l’héritier un événement central, coïncidant avec la mise à la retraite des

parents et avec l’expulsion des frères et sœurs. Ce mélange de

continuation et d’explosion est caractéristique du ménage allemand.

Le modèle basque est moins conflictuel puisqu’il ne contient

aucun élément de meurtre du père et n’implique pas l’émigration immédiate des frères et sœurs célibataires qui peuvent rester

au foyer ancestral, et auxquels l’héritier marié doit entretien et

assistance. Le ménage rural basque inclut donc aujourd’hui encore

de nombreux collatéraux non mariés, frères cadets ou oncles âgés.

Plus généralement, la famille-souche n’est pas la seule à produire un âge au mariage élevé. Certaines régions de France, où la

formation de nouvelles cellules conjugales est retardée, ne sont

pas exactement des régions de famille-souche. Ainsi la Bretagne

où la prolongation du célibat des jeunes adultes s’effectue souvent de façon très différente. Adolescents, ils sont placés comme

domestiques dans des familles autres que la leur19. Ce qui compte

est donc moins l’opposition de la famille patriarcale et de la famille-souche, que celle de la famille patriarcale, institution souple, laxiste

dans le domaine du mariage, d’une part, et d’une variété de systèmes familiaux — dont la famille-souche et la famille bretonne

— permettant le retardement du mariage et imposant une certaine

discipline aux individus d’autre part. Apparaissent alors en France

deux types de famille complexe. Dans le quart Sud-Ouest et en

Provence domine le type patriarcal souple. Au Pays basque, en

Savoie, au sud du Massif central, en Bretagne et en Alsace, domine

le type élargi rigide, où les générations aînées contrôlent étroitement

le moment du mariage des jeunes adultes.

On peut à ce stade proposer une répartition générale des

régions françaises selon la structure familiale, gardant trois classes principales, comme celles de Le Play, mais généralisant le

concept de famille-souche.

 

1. Régions de structure nucléaire (où, de façon caractéristique,

l’âge au mariage et le taux de célibat sont moins stables dans le

temps qu’ailleurs) : Normandie, Ouest intérieur (Anjou, Mayenne),

Champagne, Lorraine, Orléanais, Bourgogne, Franche-Comté.

 

2. Régions de structure complexe, à mariage peu contrôlé : quart Sud-Ouest, Provence, Nord.

 

3. Régions de structure complexe à mariage contrôlé : Bretagne, Pays

basque, sud du Massif central, Savoie, Alsace.

 

Chacun de ces grands types familiaux correspond à un type

de sentiment familial. Le type 1, nucléaire, suppose une volonté

d’indépendance et d’isolement. Le type 2, complexe à système

de mariage non contrôlé, implique un désir de communauté et

de dépendance. Le type 3, complexe à mariage contrôlé, révèle une

adhésion nette au principe d’autorité. Nous utiliserons désormais

une autre terminologie, plus conforme à la nature des sentiments

familiaux et des pouvoirs exprimés. La famille nucléaire ne pose

aucun problème. La famille large à système de mariage souple

sera dite « famille communautaire » (type 2). La famille large à

système de mariage rigide sera dénommée « famille autoritaire ».

*

Cette analyse des systèmes familiaux de l’ancienne France, dérivée du recensement de 1975, est archéologique autant qu’anthropologique. Elle repose sur l’examen d’une société aujourd’hui

minoritaire, et menacée de disparition, la paysannerie. Seul le

monde rural fait aujourd’hui apparaître des différences très fortes, d’un bout à l’autre de la France, dans le domaine de la structure des ménages. Les familles urbaines sont beaucoup plus

semblables, de la Normandie à l’Aquitaine, de la Bretagne à la

Provence. Tout le pays, d’un seul mouvement, évolue vers une

domination écrasante de la famille nucléaire. Le couple moderne,

accompagné de ses enfants, devient une norme nationale. Mais

cette homogénéisation des comportements observés implique-t-elle une homogénéisation des univers mentaux profonds ? Le

ménage multiple paysan naît d’une rencontre de la nécessité

économique et du sentiment familial : les deux se combinaient,

dans le Sud-Ouest, pour produire des structures familiales complexes, associant pour la culture d’une même ferme plusieurs

couples parents. L’Ouest préfère éviter la coopération familiale

et recourir à la main-d’œuvre salariée pour créer des groupes de

travail d’une taille suffisante, évitant ainsi la formation d’unités

domestiques complexes. Le bureau et l’usine ayant remplacé la

ferme, l’existence d’un groupe de travail large n’est plus nécessaire. D’où cette disparition, dans le Sud-Ouest par exemple, de

la famille large en milieu urbain. Mais on ne peut affirmer que les

systèmes de sentiments qui permettaient la formation de ménages

complexes dans le Sud-Ouest, et l’empêchaient dans l’Ouest,

ont disparu. Une analyse détaillée des rapports entre parents et

enfants mariés conduite aujourd’hui en milieu urbain ne ferait-elle pas apparaître plus de chaleur en Aquitaine qu’en Normandie ? En milieu paysan, le sentiment familial peut produire, ou

refuser, le ménage complexe. En milieu urbain, le sentiment

familial définit vraisemblablement des réseaux de parenté, serrés

dans le Sud-Ouest et lâches dans l’Ouest intérieur, qui n’apparaissent pas à l’échelle du ménage, mais de groupes de ménages.

Ce qui est en milieu rural structure des ménages est en milieu

urbain structure de la parenté.

La variété de ses structures familiales explique sans doute en

partie l’extraordinaire résistance de la France à la pénétration de

la psychanalyse20. Théorie engendrée par la culture allemande

dans une société où dominait la famille élargie, élevée au rang

de thérapie nécessaire par la société américaine, adepte de la

famille nucléaire et d’une rupture franche et précoce entre parents

et enfants, la psychanalyse ne pouvait trouver en France un terrain d’application uniforme, susceptible de recevoir une interprétation et une application spécifique de la théorie. L’Allemagne

n’arrive pas à tuer le père, l’Amérique y parvient trop facilement.

Mais comment définir un meurtre du père commun à la Normandie, où les générations répugnent à cohabiter, et à l’Aquitaine, où elles refusent de se séparer ? Chaque structure familiale

produit ses tensions et sa pathologie spécifique. Nombre d’indicateurs sociaux et moraux, cartographiés et analysés dans cet atlas

— incidence de l’alcoolisme, fréquence du suicide, des internements psychiatriques, des viols, des assassinats — soulignent eux

aussi la fondamentale et irréductible hétérogénéité anthropologique de la France, et confirment qu’elle n’est pas, à la façon de

l’Angleterre, de l’Allemagne, de l’Irlande, de la Suède, de la Russie, de la Grèce ou de la Pologne, une « nation ethnique », comme

on disait au XIXe siècle. La France apparaît toujours éclatée en

une multitude de cultures régionales et locales dont la distance

anthropologique est comparable à celle de deux pays européens

pris au hasard. Sur le plan des structures familiales, il y a autant de

différence entre la Normandie et le Limousin qu’entre l’Angleterre et la Russie.

Cette pulvérisation anthropologique permet de comprendre

un autre éclatement de l’espace national, plus connu, mais inexpliqué à ce jour : la segmentation politique de la France.

 

Éclatement politique


 

La carte politique de la France est à la fois familière et mystérieuse. Elle n’a pratiquement pas bougé depuis le début de la IIIe

République. Elle n’a jamais été expliquée de façon satisfaisante.

La gauche et la droite semblent s’être réparti, à peu près équitablement, les grandes régions françaises, une fois pour toutes, vers

1880, en fonction d’un critère aussi puissant qu’invisible. Depuis

cette date, les aléas de la vie politique nationale n’ont pas réussi à

entamer en profondeur cette segmentation traditionnelle du territoire national, qui apparaît intacte dans ses grandes lignes lors des

élections de 1974, opposant Valéry Giscard d’Estaing à François

Mitterrand, et de 1978, opposant les partis politiques de gauche

et de droite.

L’économie politique est impuissante : certaines régions paysannes comme l’Ouest votent à droite, d’autres à gauche, comme

le Midi. Certaines régions ouvrières votent à gauche comme

le Nord-Pas-de-Calais, d’autres à droite comme l’Est lorrain. L’immutabilité du vote donne l’impression qu’un magnétisme souterrain guide ces choix électoraux. Mais les paramètres habituels

de la sociologie courante — principalement économiques et politiques — ne permettent absolument pas d’atteindre cette logique

inconsciente et durable.

Tout au long du XIXe siècle, le système politique français se

cherche. Révolutions, coups d’État et restaurations se succèdent,

empêchant l’apparition d’une image nette des attitudes régionales vis-à-vis de la République et des principes révolutionnaires.

Mais l’on sent déjà que les degrés d’adhésion sont inégaux. Dès

la Ire République, de larges régions de l’Ouest s’insurgent, de la

Vendée à la Mayenne, déclenchant une véritable guerre civile21.

Dès la IIe République, on sent que la Provence est, plus fermement que d’autres régions, fidèle au principe républicain : lors du

coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte, le 2 décembre 1851,

de nombreux villages du Var et des Basses-Alpes s’insurgent pour

la défense de la légalité22. L’installation de la IIIe République stabilise le système. Alors, le suffrage universel permet d’y voir clair.

Et l’on aperçoit, dans les années 1875-1900, au moment même où

la modernité, sous forme d’alphabétisation de masse, finit d’envahir les campagnes, que le système d’opinions se fige, plaçant certaines régions à gauche, comme le Midi, et d’autres à droite,

comme l’Ouest et l’Est, le centre du Bassin parisien étant seul

capable d’oscillations et de fluctuations. À l’instant précis où l’on

croit que la démocratisation des droits et des capacités va permettre

l’accélération de l’évolution sociale, le système politique s’immobilise23. Pour un siècle.

La répartition régionale des votes ne change guère entre 1880

et 1980. Seule l’Alsace, traumatisée par ses détachements et rattachements successifs à la France, évolue brutalement, virant à droite

au lendemain de la première guerre mondiale, alors qu’elle est

transférée du système allemand à l’ensemble politique français.

En 1978 encore, la quasi-totalité des élus de la gauche viennent de

deux régions : le Midi et le Nord, de la frontière belge à Paris.

Entre 1878 et 1978, la gauche s’est transformée, dérivant

vers des positions plus extrêmes, du radicalisme au socialisme,

du socialisme au communisme. La droite a également modifié

son idéologie, passant après 1880 du monarchisme — libéral ou

autoritaire — à une orientation plus religieuse. La répartition

régionale des deux blocs n’a cependant pas varié. Les transferts

sont internes à chacun des deux systèmes, qui semblent évoluer

indépendamment l’un de l’autre dans leurs provinces respectives. Une moitié de la France choisit l’idéal égalitaire et démocratique. L’autre moitié, avec une égale détermination, reste fidèle

au principe d’autorité et de hiérarchie. Durant un siècle coexistent une France de l’égalité et une France de l’autorité. La

science politique, empêtrée dans ses classifications rationalistes

— mouvement, réaction, développement, retard — n’arrive pas

à saisir l’origine de ce clivage national, dont la stabilité fait de la

France une nation schizophrène, capable de parler, alternativement

et avec une égale vigueur, le langage des Droits de l’homme et

celui du pétainisme.

Il n’existe pas, en effet, de relation simple entre développement

économique et orientation du vote politique, ou entre degré de

développement scolaire et choix politique régional. La division

de la France échappe aux classements dichotomiques dérivés de

la notion de progrès.

Lorsque éclate la Révolution, une frontière socio-culturelle remarquablement nette coupe la France en deux. Au nord de l’axe

Saint-Malo/Genève, le pays peut être considéré, dans le contexte

de l’époque, comme développé. Les hommes y sont alphabétisés.

L’agriculture y est évoluée et prospère ; le réseau routier serré.

C’est cette France qui donne alors l’écrasante majorité de sa population à Paris, administrativement, capitale du royaume de France,

humainement et culturellement, capitale de cette France « éclairée » comme on l’appellera au début du XIXe siècle. Au sud de la

ligne Saint-Malo/Genève, s’étend la France « obscure », de l’Atlantique à la Méditerranée, analphabète, pauvre et sous-alimentée.

Le clivage gauche-droite qui s’établit dans le courant du XIXe siècle ne correspond malheureusement en rien à cette division. Chacune des deux zones se divise en plusieurs régions antagonistes.

Au nord, la Normandie, la Lorraine sont conservatrices. L’Artois

et la Picardie optent pour la gauche. Au sud de la ligne, l’Ouest

et la majeure partie de la Bretagne, le Massif central dans sa partie élevée, le Pays basque choisissent la droite. Le reste de l’Occitanie et le Centre-Limousin se placent à gauche. Le politique semble se jouer de l’économique et de l’idéal de développement

défini par les Lumières au XVIIIe siècle.

La tentative la plus impressionnante pour expliquer la segmentation politique de la France fut celle d’André Siegfried. Son

Tableau politique de la France de l’Ouest, qui date de 1912, cherche

à établir des relations précises entre orientation du vote, régime

de la propriété foncière et de l’exploitation du sol, mode d’habitat

— dispersé ou groupé —, influence du clergé. Il aboutit, cependant, à la conclusion d’une certaine irréductibilité du politique à

ces variables simples et classiques. Incapable d’aboutir à une

explication « rationnelle » du tempérament politique des diverses régions, il est conduit, sans enthousiasme excessif, aux frontières alors troubles de l’anthropologie.

 

« Plusieurs fois enfin — mais est-ce bien une explication ? — c’est le

caractère même de la race qui m’a paru la seule raison de certaines

différences politiques essentielles24… »


 

À la recherche d’un facteur stable, pour expliquer la permanence géographique de choix politiques, Siegfried est inévitablement ramené à la notion de race. Dans le contexte intellectuel

de l’époque, cette conclusion est presque inévitable. Elle est surtout honnête puisqu’elle se refuse à faire apparaître des déterminismes économiques inexistants.

 


Les structures élémentaires


de la politique française



 

Passons de l’anthropologie physique à l’anthropologie sociale ;

remplaçons le concept indéfini de la race par celui de la famille,

institution dont Aristote, dans la Politique, et Rousseau, dans Du

contrat social, voient également qu’elle est en rapport étroit avec

le système d’autorité politique. Après un non-sens introductif sur

la liberté de l’homme naturel et sauvage, Rousseau commence

son chapitre II par une constatation parfaitement raisonnable, produisant ce mélange de lucidité et de fantasme qui est la recette de

toutes les grandes idéologies. Il écrit, sans attendre Freud :

 

« La famille est donc si l’on veut le premier modèle des sociétés

politiques : le chef est l’image du père, le peuple est l’image des

enfants… »


 

Partant de cette intuition fondamentale commune à Aristote et

Rousseau, on peut se demander s’il existe en France, nation variée

sur le plan des structures de parenté et disloquée sur le plan des

choix idéologiques, une coïncidence des attitudes régionales dans

les domaines de la famille et de la politique.

 

La parenté contre le pouvoir


 

Le vote pour François Mitterrand, au deuxième tour de l’élection présidentielle de 1974, donne une bonne estimation du

poids de la gauche dans chaque région. Deux zones de force

sont nettes : le Nord et l’ensemble méridional — constitué par le

quart Sud-Ouest et la Provence, mais excluant le Pays basque, la

partie sud-est du Massif central et la Savoie. Ce qui apparaît,

c’est, tout simplement, l’ensemble des régions de famille large

communautaire de type II. Les types I et III, familles nucléaires et

familles larges autoritaires, correspondent aux zones de force de

Valéry Giscard d’Estaing, candidat des partis conservateurs.

Cette coïncidence de la famille large communautaire et de

l’idéal démocratique n’a rien de miraculeux. Le groupe de

parenté est une force sociale : s’il est cohérent, organisé, il

empêche la formation de structures d’autorité dures, fondées sur

l’idée de différenciation et de hiérarchie socio-économique. La

famille large a son idée propre du pouvoir et de la légitimité. Il

est donc tout à fait naturel que le Midi ait accueilli avec faveur

les idées égalitaires. Il n’est pas non plus surprenant que les paysans de l’Ouest, isolés dans des ménages nucléaires très faibles et

refusant l’appui d’un système de parenté large, n’aient pu empêcher le développement d’un système nobiliaire dominateur et

sûr de lui. Le féodalisme de la partie occidentale de la France est

peut-être né d’une incapacité des familles paysannes à utiliser le

réseau de parenté comme contre-pouvoir.

Cette opposition culturelle de l’Ouest et du Midi n’est pas une

création du XXe siècle. Dès le Moyen Âge, l’Occitanie réussit à

enrayer les progrès de la féodalité, au contraire de l’Ouest qui

succombe presque sans combat. À l’époque médiévale, la moitié

sud de la France est relativement démocratique dans sa vie sociale.

Le nord du pays est soumis à la coutume : « Nulle terre sans seigneur » ; le Midi propose l’adage inverse : « Nul seigneur sans titre ».

La documentation manque mais les médiévistes sentent bien que

le Sud fut, de tout temps, une région propice à l’alleu, c’est-à-dire

à une terre libre de toute sujétion féodale. Dès le milieu du

XIXe siècle, le Midi apparaît comme une zone dense de propriété

paysanne. L’Ouest est une zone de fermage, où le paysan ne possède pas sa terre.

Dès le Moyen Âge, la famille large du Midi apparaît comme une

force sociale avec laquelle les pouvoirs, étatiques et religieux, doivent compter. Elle joue un rôle non négligeable dans la diffusion

des hérésies, qu’elles soient de type cathare ou protestant. À

Montaillou, à la fin du XIIIe siècle — déjà — l’hérésie cathare

prend appui sur les maisons-familles et sur les réseaux de parenté25.

L’Inquisition ecclésiastique a parfaitement conscience de s’attaquer à des réseaux de parenté plutôt qu’à des individus.

Voilà pour les Pyrénées à l’époque médiévale. Même jeu dans

les Cévennes, lors de la Renaissance : les familles larges virent

par blocs au protestantisme, qui reste, aujourd’hui, un phéno-26

mène essentiellement méridional .

Au début du XXe siècle, la percée du socialisme s’appuie à son

tour sur ces structures familiales rebelles à l’autorité sociale.

Daniel Halévy, visitant en 1907, 1910, 1920 et 1934 les paysans du

Bourbonnais et de la Marche (c’est-à-dire de l’Allier et du Cher),

alors en pleine mutation socialisante, et déjà presque communisante, n’est pas confronté à des individus révoltés, mais à des

groupes familiaux, larges, entrant globalement en dissidence27.

La gauche repose sur une structure familiale plus uniforme que

la droite, dont la force globale vient de son implantation dans

des régions dominées par des types familiaux différents : famille

nucléaire et famille autoritaire. L’association de la droite et de la

famille nucléaire semble directe, comme celle de la gauche et de

la famille communautaire. La faiblesse de la parenté permet la

domination absolue des groupes socio-économiques privilégiés,

comme la force de la parenté empêche cette domination absolue

de se maintenir dans les régions de gauche.

La force de la droite dans les régions de famille autoritaire n’est

pas l’effet d’une cause immédiate. Les familles autoritaires peuvent être des forces sociales considérables. Elles sont souvent établies dans des régions de propriété paysanne, où la puissance

du système de parenté a, comme en pays de gauche, empêché

l’implantation profonde de l’aristocratie. Constatation qui vaut

pour le Massif central, le Pays basque, la Savoie, l’Alsace, et même

certaines parties de la Bretagne bretonnante. Tout, dans ces

régions, laisse prévoir l’émergence de la gauche. C’est la droite

qui domine, grâce à l’appui formidable de l’Église catholique.

Dans l’Ouest intérieur, région de parenté faible, l’Église règne,

comme l’avait vu Siegfried, par la volonté de l’aristocratie locale.

Dans les régions de droite sans aristocratie, l’Église règne, encore

mieux, parce qu’elle a établi un rapport direct et privilégié avec

la paysannerie, avec les classes populaires en général.



Mitterrand en 1974

38 départements où la gauche a obtenu les meilleurs résultats (teinte foncée)
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La famille communautaire
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L’Église et la famille autoritaire


 

En 1793, l’Église catholique devient, dans une nation révolutionnaire, une sorte d’hérésie. Étrange destin d’une institution

qui, au terme d’une domination millénaire, doit chercher refuge,

comme les « hérésies » cathares et protestantes, dans certaines

structures familiales périphériques mais solides, à partir desquelles elle tente une reconquête de l’ensemble français. La carte des

ménages de type III, famille autoritaire, est également celle de

l’implantation religieuse, au début des années 1960. Cette rencontre de la famille large autoritaire et de l’Église n’allait pas de

soi ; elle obligea le catholicisme français à une véritable mutation

anthropologique, effort d’adaptation douloureux mais réussi.

Le christianisme est, à l’origine, hostile à la famille patriarcale.

Il met en valeur la cellule conjugale, association libre de deux individus majeurs, et le droit des enfants à vivre indépendamment

des décisions de leurs parents. Il lutte donc contre l’infanticide

antique et pour la reconnaissance de l’enfant comme personne.

L’Église défendra jusqu’à la Révolution française cette conception de la famille, qui apparaît aujourd’hui comme simplement

moderne et naturelle. Sous l’Ancien Régime encore, l’Église lutte

contre le droit des parents d’autoriser le mariage de leurs enfants,

sans succès : l’État monarchique soutient alors l’idée patriarcale28.

La Révolution reprend à son compte l’idéal chrétien de la

famille conjugale, que Jean-Jacques Rousseau présente dans Du

contrat social comme la forme naturelle de la famille, dans son

style inimitable, gommant la distinction de ce qui est et de ce qui

doit être :

 

« La plus ancienne de toutes les sociétés et la seule naturelle est

celle de la famille. Encore les enfants ne restent-ils liés au père

qu’aussi longtemps qu’ils ont besoin de lui pour se conserver. Sitôt

que ce besoin cesse, le lien naturel se dissout. Les enfants, exempts

de l’obéissance qu’ils devaient au père, le père, exempt des soins

qu’il devait aux enfants, rentrent tous également dans l’indépendance. »


 

Le Code civil, pourtant moins audacieux que la législation révolutionnaire de 93, réalise, sur le plan juridique, cet idéal d’indépendance des enfants. Il limite de façon décisive la liberté de tester

et par conséquent le pouvoir du père.

Le christianisme est ici débordé sur son terrain traditionnel,

frappé d’obsolescence par une évolution laïque qui le dépasse

sans le contredire.

Heureusement pour elle, l’Église a une double nature anthropologique. Si elle défend l’idéal d’une famille conjugale aux membres bien individualisés, elle est aussi l’incarnation institutionnelle

du principe de célibat parce qu’elle interdit le mariage des

prêtres.

Au lendemain de l’époque révolutionnaire, dans la première

moitié du XIXe siècle, l’Église de France est littéralement pulvérisée. Elle manque de prêtres, beaucoup s’étant défroqués. Elle

semble un instant perdue, l’anticléricalisme persistant dans les

classes bourgeoises et dans les villes du nord du pays. Mais on

découvre alors qu’il existe entre la structure hiérarchique et célibataire de l’Église d’une part, la structure hiérarchique et productrice

de célibat de la famille autoritaire d’autre part, des affinités électives, un lien de complémentarité proprement anthropologique.

Productrice de célibataires, la famille large à système de mariage

contrôlé va fournir l’Église en prêtres. L’Église, en retour, sacralisera — contre tous ses principes antérieurs — la famille autoritaire et la toute-puissance du père. Une relation symbiotique se

développe dans le courant du XIXe siècle qui permet la survie — en

Bretagne, au Pays basque, en Rouergue, en Savoie — de la famille

large et catholique. De nouveau fournie en prêtres, l’Église de

France trouve un second souffle. Frédéric Le Play, catholique, sociologue de la famille, conservateur, est, dès le milieu du XIXe siècle,

conscient de la relation de complémentarité qui est en train de

s’établir :

 

« Les clergés qui exercent une action prépondérante sur le bonheur temporel de leurs ouailles se développent surtout chez les

populations à famille-souche. Ce résultat s’explique par quatre raisons : le foyer de ces familles développe mieux que tout autre milieu

social, dans les jeunes mêmes, les sentiments sur lesquels reposent

la paix de Dieu et la paix du souverain (on parlerait aujourd’hui de

soumission à l’autorité) ; chaque foyer forme sans peine un excellent

candidat au ministère ecclésiastique car ce succès est, pour lui, une

source nouvelle de considération (placement efficace des célibataires) ;

enfin le jeune pasteur trouve tout d’abord, dans les voisinages contigus au lieu natal, l’influence conquise par la famille dont il est

sorti29. »


 

La fin de cette citation conduit à s’interroger sur la nature du

pouvoir dans les sociétés locales fortement cléricalisées du Pays

basque, du sud-est du Massif central, de Savoie et de certaines

parties de la Bretagne. Elles ne sont pas, comme l’Ouest intérieur,

des sociétés hiérarchiques dominées par une aristocratie locale

et foncière. La paysannerie y contrôle largement et la terre et le

clergé. Phénomène déjà observé par André Siegfried dans le

nord de la Bretagne bretonnante, extraordinairement religieux

mais au fond égalitaire, et qu’il avait justement qualifié de

« démocratie cléricale » ou de « théocratie ». Dans ce type de

région, la prise de contrôle est mutuelle : le catholicisme s’empare

de la vie morale des familles, les familles s’emparent de l’Église

catholique.

Premier de ces mouvements simultanés : l’Église s’empare de

la vie morale. Ce phénomène se manifeste très clairement, et statistiquement, par une remontée curieuse mais importante de

la fécondité entre 1850 et 1870, particulièrement forte dans les

régions de bonne implantation catholique. Mais le tempérament

politique de ces régions, de structure familiale forte et hiérarchique, catholicisées en profondeur, généralement classées à droite

(et qui forment certains des bastions les plus durs et les plus

inviolables du conservatisme français) n’est pas viscéralement

antidémocratique. André Siegfried l’avait déjà noté à propos de

l’élection, en 1897, de l’abbé Gayraud, candidat du clergé de

Léon30, contre le comte de Blois, représentant des nobles royalistes.

Dès 1789, un phénomène semblable peut s’observer en Lozère

— dans la partie catholique du Massif central — où le curé Brun

est élu, contre son évêque, député du clergé aux États généraux31.

Ces manifestations précoces d’indépendance du bas-clergé annoncent l’émergence du phénomène démocrate-chrétien.
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